
[TRADUCTION]

15 avril 1998

SOUS TOUTES RÉSERVES

Chef Chris Slade
Tribu des Blood / Kainaiwa
C.P. 60
STANDOFF (Alb.) T0L 1V0

Chef Slade,

Au nom du Gouvernement du Canada et en conformité avec la Politique des revendications
particulières, je propose que soit acceptée la revendication particulière de la tribu des Blood /
Kainaiwa (la tribu), concernant la cession Akers du 2 septembre 1889 portant sur 440 acres, en
vue de la négociation d’un règlement, selon les modalités décrites ci-après.

Pour les besoins des négociations, le Canada reconnaît que la tribu a apporté la preuve suffisante
que le Canada a, selon la définition de la Politique des revendications particulières, une
obligation légale non respectée en ce qui concerne l’allégation de la Première Nation selon
laquelle la cession des 440 acres n’est pas valide. À la suite d’un nouvel examen récemment de
notre position face à cette cession, le ministère des Affaires indiennes et du Nord canadien
accepte qu’il existe une obligation légale fondée sur la prémisse que le plein consentement
informé des membres adultes de sexe masculin de la tribu n’a pas été dûment obtenu, ce qui
invalide en droit la cession des 440 acres consignée le 2 septembre 1889.

Les étapes du processus des revendications particulières, qui seront suivies désormais,
comprennent la conclusion d’un protocole conjoint de négociation, l’élaboration d’une entente
de règlement, la conclusion de cette entente, sa ratification et, enfin, sa mise en application. Tout
au long du processus des revendications, les dossiers du gouvernement, y compris l’ensemble
des documents soumis au Gouvernement du Canada à propos de la revendication, sont assujettis
aux dispositions de la Loi sur l’accès à l’information et de la Loi sur la protection des
renseignements personnels.

Toutes les négociations sont menées « sous toutes réserves ». L’acceptation de la revendication
aux fins de sa négociation ne doit pas être interprétée comme une admission de responsabilité ou
de fait de la part du Gouvernement du Canada. Advenant qu’un règlement ne puisse être conclu
et qu’un litige s’ensuive, le Gouvernement du Canada se réserve le droit d’invoquer tous les
moyens de défense à sa disposition, y compris les délais de prescription, le retard indu et
l’absence de preuve recevable.

Le règlement de cette revendication se fera en conformité avec la Politique des revendications
particulières du Canada, décrite dans la brochure intitulée Dossier en souffrance. La



compensation pour les éléments de la revendication acceptés pour négociation sera fondée sur
les critères 3 et 9 de la rubrique Compensations.

Il est à remarquer que 219 des 440 acres ont été rendues à la tribu en 1970. Plus récemment, des
négociations touchant la compensation ont été menées à terme en 1996. En conséquence, ces
facteurs seront pris en considération dans le cadre des prochaines négociations sur la cession de
1889. L’entente de règlement intervenue le 7 novembre 1996 entre le Canada et la tribu
prévoyait des négociations à venir sur la question de la validité de la cession.

Si un règlement définitif est conclu, le Canada exigera que la tribu lui consente une renonciation
finale et officielle concernant tous les aspects de la présente revendication, la renonciation ayant
pour objet de s’assurer que la revendication ne puisse être rouverte. Le Canada stipulera en outre
que, par souci de certitude, une cession absolue moderne soit consentie dans le cadre d’un
éventuel règlement de la revendication. Dans le cadre de ce règlement, le Gouvernement du
Canada demandera par ailleurs à la tribu une exonération de responsabilité.

J’aimerais remercier les anciens et les membres de la tribu pour leurs contributions au processus
d’enquête de la Commission des revendications des Indiens. J’espère un règlement fructueux de
la présente affaire.

Monsieur Ian D. Gray, de la Direction générale des revendications particulières - Direction des
négociations, a été désigné comme personne-ressource pour cette revendication. Vous pouvez
joindre M. Gray au (819) 953-0031. Je vous transmets mes meilleurs souhaits et je suis
convaincu qu’un règlement équitable peut être atteint.

Je vous prie de recevoir, Chef Slade, l’expression de mes plus sincères salutations.

Le sous-ministre adjoint,
Revendications et Gouvernement indien,

John Sinclair

c.c. : Commission des revendications des Indiens
Lesia Ostertag, Pillipow & Company
Michel Roy
Cynthia Shipton-Mitchell


